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Budget rectificatif 1/2026: excédent de l’exercice 2025
  2026/0090(BUD) - 07/07/2026 - Texte budgétaire adopté du Parlement

Le Parlement européen a adopté par 492 voix pour, 101 contre et 60 abstentions, une résolution sur la position du Conseil concernant le projet de
budget rectificatif n° 1/2026 de l'Union européenne pour l'exercice 2026 visant à budgétiser l’excédent de l’exercice 2025.

Pour rappel, l’objectif du projet de budget rectificatif (PBR) 1/2026 est d’inscrire dans le budget 2026 l’excédent résultant de l’exécution de l’exercice
financier 2025, qui s’élève à .2.095 millions d’euros

Les principaux éléments de cet excédent sont:

- une exécution en recettes positive de  et;1.994 millions d'euros

- une sous exécution des dépenses de .101 millions d'euros

Du côté des recettes, l'excédent s'explique principalement par des droits de douane supérieurs aux prévisions, s'élevant à 860 millions d'euros. Le
second facteur principal de cet excédent est un montant de 840 millions d'euros provenant des recettes financières, des intérêts de retard et des
amendes.

Du côté des dépenses, la sous-exécution des crédits de paiement par l’ensemble des institutions, dont les annulations de crédits reportés, s’est élevée
à 111 millions d’euros (soit 0,04 % des crédits de paiement autorisés).

Le Parlement a pris note du PBR 1/2026 et s'est félicité du fait que l'excédent de 2025 est principalement dû à une augmentation de la variation dans
les titres 1 (Ressources propres, notamment droits de douane) et 4 (Recettes financières, intérêts de retard et amendes), tandis que l'excédent des
dépenses reste très modeste à 101 millions d'euros.

En revanche, le Parlement a déploré que l’affectation budgétaire de l’excédent , calculée surréduise d’autant la contribution totale des États membres
la base de leur RNB et de leurs ressources propres, au financement du budget 2026. Les députés ont souligné que, dans un contexte de besoins de
financement toujours élevés, notamment pour le service de la dette de l’EURI, et compte tenu des marges de manœuvre extrêmement limitées du
budget de l’Union, ce dernier devrait conserver une  au cours des dernières années du cadre financier pluriannuel (CFP) actuel afinflexibilité suffisante
de permettre à l’Union de faire face aux imprévus. La flexibilité du budget de l’Union est l’un des points clés à aborder lors des négociations relatives
au CFP 2028-2034.

Le Parlement a réaffirmé sa position de longue date selon laquelle , ou desles recettes exceptionnelles provenant d’amendes et de redevances
montants équivalents, devraient être utilisés comme recettes supplémentaires pour le budget de l'Union et ne devraient pas entraîner une diminution
correspondante des contributions basées sur le RNB.

Nouvelles ressources propres

Le Parlement a rappelé son appel constant à des s pour le budget de l'Union, qui doivent correspondre auxrecettes durables, prévisibles et résiliente
dépenses, aux priorités stratégiques et aux besoins de financement identifiés de l'Union. Il a réaffirmé son ferme engagement en faveur de la création
de nouvelles ressources propres, non seulement pour le remboursement de la dette de NextGenerationEU, mais aussi pour financer les ambitions
politiques renforcées de l'Union. Sans nouvelles ressources propres authentiques, la charge financière pèsera inévitablement sur les États membres,
via une augmentation des contributions basées sur le RNB. Les députés ont donc estimé que la création de nouvelles sources de recettes
authentiques d'au moins  est une condition essentielle à un cadre financier pluriannuel ambitieux pour la période 2028-2034.60 milliards d'euros par an

En conclusion, le Parlement a approuvé la position du Conseil sur le projet de budget rectificatif n° 1/2026.
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Ce document constitue l'adoption définitive, constatée par la présidente du Parlement européen, du budget rectificatif n° 1 de l'Union européenne pour
l'exercice 2026. Il confirme que la procédure prévue à l'article 314 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) est achevée et que le
budget rectificatif n° 1/2026 est définitivement adopté.

Contexte et Procédure

La Commission a adopté le projet de budget rectificatif n° 1/2026 le 10 avril 2026. Le Conseil a adopté sa position sur ce projet le 16 juin 2026 et l'a
transmise au Parlement le lendemain. Le Parlement a approuvé la position du Conseil le 7 juillet 2026. L'acte a été signé à Strasbourg le 7 juillet 2026
par la présidente du Parlement européen, Roberta Metsola. Il se fonde, entre autres, sur la décision (UE, Euratom) 2020/2053 du Conseil relative au
système des ressources propres, le règlement (UE, Euratom) 2024/2509 relatif aux règles financières applicables au budget général, et le règlement
(UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel pour 2021-2027. Il modifie le budget général de l'Union européenne pour
2026, définitivement adopté le 26 novembre 2025.

Contenu du Budget Rectificatif

Le budget rectificatif n° 1/2026 ajuste le volet des recettes du budget 2026 sans modifier son total équilibré global de 190 091 555 667 EUR. La
principale modification consiste en une réduction de la ressource propre fondée sur le revenu national brut (RNB) (chapitre 1 4) de 2 095 238 148
EUR, la faisant passer de 133 603 178 222 EUR à 131 507 940 074 EUR. Cette réduction est compensée par l'inscription d'un excédent de l'exercice
précédent (chapitre 2 0) du même montant, 2 095 238 148 EUR, qui figurait auparavant comme pour mémoire (p.m., c'est-à-dire sans montant inscrit).
En conséquence, le total des ressources propres (titre 1) diminue de 186 555 450 892 EUR à 184 460 212 744 EUR, tandis que le total des recettes
du titre 2 (excédents, soldes et ajustements) passe de p.m. à 2 095 238 148 EUR, maintenant ainsi l'équilibre budgétaire exigé par l'article 310,
paragraphe 1, du TFUE.

La réduction de la contribution fondée sur le RNB est répartie entre tous les États membres proportionnellement à leur part du RNB total de l'UE, selon
le taux d'appel uniforme de 0,6822 % pour 2026. Par exemple, la contribution fondée sur le RNB de l'Allemagne diminue de 512 102 877 EUR pour
s'établir à 32 142 214 443 EUR, celle de la France diminue de 339 550 195 EUR pour s'établir à 21 311 919 471 EUR, et celle de l'Italie diminue de
250 576 768 EUR pour s'établir à 15 727 488 893 EUR. Des réductions correspondantes s'appliquent à tous les autres États membres.

Les autres ressources propres restent inchangées : les ressources propres traditionnelles nettes (droits de douane et cotisations sucre) demeurent à
21 368 300 000 EUR, la ressource propre fondée sur la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) demeure à 24 757 441 950 EUR, et la ressource propre
fondée sur les déchets d'emballages en plastique demeure à 6 826 530 720 EUR. Les recettes administratives, le produit financier et les autres
catégories de recettes des titres 3 à 6 ne sont pas non plus affectés par ce budget rectificatif.

Effet Juridique et Rôle du Parlement Européen

Le rôle du Parlement européen dans cette procédure a consisté à approuver la position du Conseil sur le projet de budget rectificatif, ce qu'il a fait le 7
juillet 2026, achevant ainsi la procédure prévue à l'article 314 du TFUE. La décision a été adoptée sur cette base et signée par la présidente du
Parlement européen à cette même date.

Entrée en Vigueur

L'acte a été publié au Journal officiel le 3 septembre 2026. Sur la base des informations disponibles, le budget rectificatif prend effet juridique par cette
adoption définitive et cette publication; aucune date distincte d'entrée en vigueur ou d'application n'est précisée dans le document.

Ce résumé a été généré par une IA et révisé par un humain.
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Le rapport de la commission des budgets, préparé par le rapporteur Andrzej Halicki, porte sur la position du Conseil concernant le projet de budget
rectificatif n° 1/2026 de l'Union européenne pour l'exercice 2026, qui vise à budgétiser l'excédent de l'exercice 2025. La Commission a adopté le projet
de budget rectificatif le 10 avril 2026, le Conseil a adopté sa position le 16 juin 2026 et l'a transmise au Parlement le 18 juin 2026. La commission a
adopté le rapport le 23 juin 2026 par 25 voix pour, 3 contre et 4 abstentions.

Montant et composition de l'excédent

L'excédent de 2025 s'élève à 2,095 milliards d'EUR et doit être inscrit au budget 2026 conformément à l'article 18, paragraphe 3, du règlement
financier. Il se compose principalement d'une exécution en recettes positive de 1,994 milliard d'EUR et d'une sous-exécution des dépenses de 101
millions d'EUR. Du côté des recettes, les principaux facteurs sont des droits de douane supérieurs aux prévisions (860 millions d'EUR) et des produits
financiers, intérêts de retard et amendes (840 millions d'EUR). Du côté des dépenses, la sous-exécution des crédits de paiement par l'ensemble des
institutions, dont les annulations de crédits reportés, s'est élevée à 111 millions d'EUR, soit 0,04 % des crédits de paiement autorisés.

Préoccupations relatives à la flexibilité budgétaire et aux contributions fondées sur le RNB

Le rapport regrette que la budgétisation de l'excédent réduise d'un montant équivalent la contribution totale des États membres au titre de la ressource
propre fondée sur le RNB. Il souligne que, compte tenu des besoins de financement élevés — notamment pour le service de la dette de l'EURI — et
des marges extrêmement limitées du budget de l'Union, celui-ci doit conserver un degré suffisant de flexibilité au cours des derniers exercices de
l'actuel cadre financier pluriannuel (CFP). Le rapport rappelle également la position de longue date de la commission selon laquelle les recettes



exceptionnelles tirées des amendes et des redevances devraient servir de recettes supplémentaires pour le budget de l'Union et ne devraient pas
donner lieu à une baisse correspondante des contributions fondées sur le RNB.

Réductions forfaitaires fondées sur le RNB et poste de recettes négatives

Le rapport prend acte des réductions forfaitaires annuelles ajustées des contributions fondées sur le RNB pour les cinq États membres bénéficiaires,
qui s'élèvent à environ 5,8 milliards d'EUR nets, et souligne que ces réductions, étant liées à l'inflation, ont augmenté plus rapidement que les plafonds
du CFP, ajustés sur la base d'un déflateur de 2 %, ce qui accroît la charge pesant sur les autres États membres. Le rapport salue également le
recours à un poste de recettes négatives à la ligne budgétaire 4 2 5, d'un montant de 54 millions d'EUR, pour intégrer les coûts résultant d'accords de
règlement donnant lieu à des intérêts compensatoires et moratoires liés au remboursement d'amendes en matière de concurrence annulées ou
réduites. Il rappelle que cette solution prend fin le 31 décembre 2027 et invite la Commission à proposer une solution définitive pour le prochain CFP.

Ressources propres et prochain CFP

Le rapport réitère l'appel en faveur de recettes durables, prévisibles et résilientes pour le budget de l'Union, et réaffirme l'engagement du Parlement en
faveur de l'introduction de nouvelles ressources propres — non seulement pour le remboursement de la dette de NextGenerationEU, mais aussi pour
financer les ambitions politiques renforcées de l'Union. Il considère que l'introduction de véritables nouvelles sources de recettes d'au moins 60
milliards d'EUR par an est une condition essentielle à l'établissement d'un CFP ambitieux pour la période 2028-2034, avertissant que, sans nouvelles
ressources propres, la charge financière pèsera inévitablement sur les États membres sous la forme d'une augmentation des contributions fondées sur
le RNB.

Position proposée du Parlement

Le rapport propose que le Parlement approuve la position du Conseil sur le projet de budget rectificatif n° 1/2026.

Ce résumé a été généré par une IA et révisé par un humain.
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